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Résumé : Le présent rapport a pour objet l'adoption du règlement intérieur du Conseil de 

la Collectivité européenne d'Alsace, conformément aux dispositions législatives 

en vigueur. 

 

En vertu de l’article L. 3121-8 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 

départemental établit son règlement intérieur dans les 3 mois qui suivent son 

renouvellement.  

 

La création de la Collectivité européenne d’Alsace au 1er janvier 2021 rend nécessaire 

l’adoption d’un nouveau règlement intérieur. 

 

Ce règlement intérieur est constitué d’un ensemble de mesures déterminant les 

méthodes et les règles de travail intérieures qui doivent être respectées dans le 

fonctionnement de l’Assemblée. Le contenu de ce règlement est en partie défini par la 

loi ; celle-ci énonce également un certain nombre de règles relatives au fonctionnement 

de l’Assemblée, qui sont reprises dans le règlement. Pour autant, le Conseil dispose d’une 

marge d’appréciation sur de nombreux points.  

 

Une comparaison entre les deux règlements intérieurs du Bas-Rhin et du Haut-Rhin a été 

effectuée et a constitué une base de travail pour l’Assemblée de la Collectivité 

européenne d’Alsace. Compte tenu de la naissance de la Collectivité européenne 

d’Alsace, une version nouvelle de règlement intérieur a été élaborée, faisant ressortir 

l’identité propre de son Assemblée, notamment le fonctionnement des commissions 

internes, les moyens d’expression et le fonctionnement des groupes d’élus. 
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Après discussion en groupes de travail, le règlement intérieur de la Collectivité 

européenne d’Alsace, joint au présent rapport, est soumis à l’approbation de notre 

assemblée.  

 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  
  

LE PRESIDENT 

 

 
 


